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LOIS 


N° 5244. — LOI du 26 décembre 1941 mo- 
difiant les dispositions de la loi du 
21 janvier 1941 fixant le régime normal 
des engagements et rengagements des 
Français dans l'armée de l'air. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, — Le paragraphe 1% de l'arti- 
ele 5 de da loi du 21 janvier 1941 est com- 
plété par les dispositions ci-après : 


« En outre, certains sous-officiers du 
corps du personne} du service général, du 
grade d'adjudant, d'adjudant-chef ou d'as- 
pirant pourront, sur leur demande, agréée 
par le secrétaire d'Etat à l'avialion, être 
autorisés à porter la durée de leurs ser- 
vices à vingt années, sans toutefois que 
cette mesure ait pour effet de les mainie- 
nir au service an delà de la limite d'âge 
fixée pour leur corps par le paragraphe 5 
du présent article, Une instruclion du se- 
crétäire d'Etat à l'aviation fixe la liste des 
emplois dans lesquels ces militaires peu- 
vent étre maintenus au service, » 

Art, 2. — Le présent acte sera publié au 
Journal officiel et exécuté comme loi de 
d'Etat. 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
ü! BERGERET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


N° 5915, LOI du 26 décembre 1941 por- 
tant extension à tous les militaires de 
carrière non officiers de l’armée de l'air 
(active) des dispositions de la loi du 
21 janvier 1941 fixant le régime normal 
des engagements et rengagements des 
Français dans zrmée, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le couseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1+, — La totalité des engagés, ren- 
gagés el commissionnés servant sous de 
régime de Ja loi du 31 mars 1928 et des 
sous-officiers de carrière devra étre dotée 
progressivement d'un statut unique fondé 
sur les dispositions de la loi du 21 janvier 
1941, modifiée par la loi du 26 décembre 
1941 relative au régime normal des enga- 


gements et rengagements des Français 
dans l’armée de l'air. 

Les mesures nécessaires à cet effet se- 
ront, nonobstant toutes dispositions Jégis- 
latives ou réglementaires contraires, pri- 
ses en la forme d'arrétés ministériels. 


Art. 2. — Le présent acte sera publié au 
Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1941. 

Pil. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Ela! 

français : 
Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'avialion, 
LERGERET. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


389, — LOI du 26 décembre 1941 con- 
cernant le prix des blés livrés après 
l'expiration des délais prévus, 


N° 5389 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 19, — Les blés et seigles qui n’au- 
raient pas été livrés dans les d£'ais fixés 
pour chaque département par l'arrêté pré- 
fectoral pris en application de l'arrêté mi- 
nistériel du 22 decembre 1941 portant ré- 
quisition des blés et seigles, seront réglés 
sur la base de 270 fr. le quin'‘al pour le 
blé, et 220 fr. pour le seigle. 


Art. 2, — La pénalité prévue à l’article 
ci-dessus ne Imet pas obstacle à l’applica- 
tion des sanctions établies par la législa- 
tion en vigueur. 


Art. 3. — Les dispositions du présent 
texte ne seront pas applicables lorsque le 
retard dans Ja livraison résultera d'un cas 
de force majeure. Le président de l'office 
Dational interprofessionnel des céréales 
fixera, après avis du comité départemen- 
tal des céréales compétent, les cas dans 
lesquels il sera fait application de cette 
dérogation. 


Art, 4, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUB CHARBIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
—-@ 6 &- 


Loi relative au service national 
des statistiques. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 20 
bre 1911: 

Page 5466, 3 colonne, arlicle 8, % ligne 
au lieu de: « Administrateurs de 3% classe sf 
élèves administrateurs: 401 », lire: « Admi. 
nistrateurs de classe et élèves adminisira. 
leurs: 100 ». 

Page 5467, fre colonne, article 14, 2e ligne, 
au leu de: « les cadres de service national 
des statistiques », lire: « les cadres du ser. 
vice national des statistiques ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 5117. — Décret du 17 décembre 1941 
portant application de l'article 96 de la 
loi du 31 décembre 1921 au barreau de 
Saint-Affrique. 

Nous, Maréchal de France, chef de Y'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des seeaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
tionaie et aux finances, 


Vu l’article 96 de la loi du 31 décembre 


1921 ; 

Vu le décret du 26 février 1938, et notam- 
ment l’article 2; 

Vu la délibération en date du 23 avril 
1940 du tribunal de Saint-Affrique faisant! 
fonction de conseil de l’ordre du barreau 
de cette ville, 


Décrétons : 

Art. — Le barreau de Saint-Affriquo 
est autorisé à appliquer les allocations ac- 
cordées par les tarifs pour droits de plai- 
doirie aux besoins des œuvres de nré- 
voyance organisées au profit de ses mem- 
bres et fonctionnant sous le contrôle du 
conseil de l’ordre. | 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le mi- 
aistre secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 17 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

J0SEPH BARTHÉLEMY. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


duges de paix. 
Le gande des sceaux, ministre secrétaire 
l d'Etat à la justice, 
fe septembre 41939, <om- 


Yu le décret du 
piété par la loi du 22 Janyier 1940, tendant à 


lécerie 


7 
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assurer en temps de guerre le fonctionnement 
des cours et tribunaux et la sauvegarde des 
archives et notamment l’article 4 dudit dé- 
cret, 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 


Article unique. — Sont annulées les dispo- 
sitions de l'arrêlé du 15 décembre 1941 par 
lesquelles M, Callies, juge de paix de Raon- 
l'Etape et Scnones (Vosges), a été délégué 
dans les fonclions de juge de paix de la Côte- 
Saint-André et Saint-Jean-de-Bournay (Isère). 


Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 
Par délégation : 
Le secrétaire général 
du ministère de la justice, 
GEORGES DAYRAS. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à :a justice, 

Vu la Joi du 11 juillet 1938 sur l’organisation 
de la nation en lemps de guerre et nolamment 
l'article 14 de ladite Joi; 

Vu le décret du 1 septembre 41929, com- 
plété par la loi du 22 janvier 1940, tendant à 
assurer en temps de guerre le fonctionnement 
des cours et tribunaux et la sauvegarde des 
ét nolamment 6 dudit dé- 
cret; 

Vu Ja lol du 27 juillet 1910 relalive à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrète : 


Article unique, — Est rappelé à l’activité et 
délégué dans les fonclions de juge de paix 
des cantons de la Côte-Saint-André et Saint- 
Jean-de-Bournay (Isère), M. Fay, ancien juge 
de paix. 

Fait à Vichy, le 24 décembre 1911. 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 


HEXISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 5279, — Algérie, — Décret du 20 décem- 
bre 1941 modifiant le décret du 13 sep- 
tembre 1927, sur l'examen des affaires 
contentieuses des douanes en Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 20 juillet 1901, plaçant 
le service des douanes de l'Algérie sous la 
direction du gouverneur géntra}, et :e dé- 
cret du 7 août 1901, rég'ant le fonctionne- 
ment de ce service; 

Vu le décret au 13 septembre 1927 modi- 
fiant les règles de compétence en matière 
coalentieuse -lans les administrations 
financières en Algérie; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, 


Décrétons : 


Art. fe, — La commission contentieuse 
prévue à l'article 5 du décret du 13 sep- 
tembre 1927 est, en ce qui concerne le ser- 
pu, des douanes, composée ainsi qu'il 
suit : 


L'inspecteur général des finances, chef 
de la mission d'Algérie, président. 

Le directeur des finances. 

Le directeur de l’économie algérienne. 

Le directeur des douanes de l'Algérie. 

Le chef du service des douanes au gou- 
vernement général. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Liste, par ordre de mérite, des candidates ad- 
mises à l'emploi de secrétaire archiviste de 
la police nationale. 


4 Mie Peurou (Madeleine). 
2 Mme lalin (Antoinette). 

3 Piazza (Marie-Louise). 
à Martin (Berthe). 

5 Guillot (Georgette). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Forêts. 


Par arrélé en date du 5 décembre 1941: 


M. de Lemps (François-René-Louis-Marie), 
inspecteur adjoint des forèts de 4 ciasse, as- 
sistant à la ire section de la station de re- 
cherches et d'expériences forestières, à Nancy 
(Meurthe-et-Moseille), est nommé, sur sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, à 
Gevrey-Chamberlin (Côte-d'Or), en remplacc- 
ment de M. Viney, promu au grade supérieur. 

M. Bazin de Caix de Rembures (Michel-Ma- 
rie-Charles-Antoine), garde général des forêts 
de 2° classe, sans aflectalion, est nommé, 
sur sa demande, avec ses grade et classe 
actuels, à Dijon-Est (Côte-d'Or), en remplace- 
ment de M. Jayer, qui a reçu une auire af- 
fectation 

M. Bardel (Maurice-François-Camille), garde 
général des forêts de {re classe à Modane (Sa- 
voie}, est nommé, sur sa demande et en la 
même qualité, à Thonon-Ouest (Haute-Savoie), 
en remplacement de M. Widmann, promu au 
grade supérieur, 

M. Le Pont (Mierre-François-Théodore), garde 
général des forèts de 2° classe, sans affecla- 
lion, est nommé, sur sa demande, avec ses 
grade et classe actuels, à Alberlville (Savoie), 
en remplacement de M. Palvadeau, admis à 
faire valoir ses droits à la retraile. 

M. Lesconct (Jcan-Albert-Victor), garde gé- 
néral des forêts de 1re classe à Charieville- 
Nord (Ardennes), est nommé, sur sa demande 
et en la même qualité, à Charleville-Sud (Ar- 
dennes), en remplacement de M. Closier, qui 
a reçu une autre affectation. 

M. François (Maric-Louis-Henri), inspecteur 
des forêts de % classe, chef du service des 
aménagements de la 9e conservalion des forêts 
à Epinal (Vosges), est nommé, Sur sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, à 
Saint-Dié-Sud (Vosges), en rempiacement de 
M. Gazin, promu au grade supérieur. 


M. de Bazelalre de Lesseux (Jcan-Richard- 
Marie), inspecteur principal des forêts à Nice- 
Est (Alpes-Maritimes), est nommé, sur Sa de- 
mande et en la même qualilé, Saint-Dié- 
Nord (Vosges), en remplacement de M. Ba- 
chelier, en disponibilité. 


M. Abeille garde 
général des forêts de 2° classe, sans aflecta- 
lion, est nommé, sur sa demande, avec ses 
grade et classe actuels, à Orange (Vaucluse), 
en remplacement de M. Chabrol, promu au 
grade supérieur. 


M. Lambert (Roger-Victor), garde général 
des forêts de 4 classe à Saint-Laurent (Jura). 


est nommé, sur sa demande et en la même 
qualité à Dôle-Sud (Jura), en remplacement 
de M. Lainez, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, 

M. Moulin (Picrre-Louis-Emile), garde géné- 
rai des forêts de 1re classe, à Mouchard 
est nommé, sur sa demande, avec e 
et classe actuels, à Lyon (Rhône), en qualité 
de chef des burcaux de la 17% conservation 
des forêts et d'adjoint au conservateur des 
forêts à Lyon, en remplacement de M. Ber- 
nard de Lavernelle, qui a reçu une autre af- 
Zectalion. 

M. Constantin (François - Marie - Martin }, 
arde généra; des forêts de 2° classe, sans af- 
fectat en, est nommé, sur sa demande, avee 
ses grade et classe actuels, à Ambert (Puy 
de-Dôme}, en remplacement de M. Poncet, 
promu au grade éupéricur, 

M. Castaing (Pierre-Henri-Gérard), inspec- 
teur adjoint des forêts de 3e classe à Bonne- 
ville (Haute-Savoie), est nommé, sur sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, à 
Pau (Basses-Pyrénées), en qualité d'adjoint à 
l'inspecteur chef de service, à Pau, en rempla- 
cement de M. Dagan, promu au grade supé- 
rieur. 

M. Bergogne (Louis-Jean), 
fre classe, à la disposition du conservateur 
des forêts, à Montpellier (Hérault), est nommé, 
sur sa demande avec ées grade et classe ac- 
tuels, à Nice (Alpes-Maritimes), en qualité de 
membre du service des aménagements de la 
33e conservation des forêls, en remplacemnt 
de M. Caubel, promu au grade supérieur. 


M. Usse (Jean-Emile), garde général des fo- 
rêts de ire classe, à Remiremont-le-Thillot 
(Vosges), est nommé, sur sa demande, et en 
la même qualité, à Aurillac-Est (Cantal}, en 
remplacement de M. Reyt, qui à reçu une au- 
tre affectation. 

M. Jaffrezou (Henri-Joseph), inspecteur ad- 
Joint des forêts de 3e classe, à Dijon-Nord 
(Côte-d'Or), est nommé, sur sa demande, avec 
ées grade et actuels, à Lorient (Mor- 
bihan), en qualilé d'adjoint à l'inspecteur chef 
de service, à Lorient, en remplacement de 
de La Ilaye, promu au grade supé- 


ses gn 


garde général de 


le 
ciasse 


M. Gueit (Gabriel-Victor-Jean), inspecteur, 
principal des forêts, à Brignoles (Var), est 
nommé, sur sa demande et en la même qua- 
lité, à Toulon (Var), en remplacement de M, 
Jolain, promu au grade supérieur, 

M. Roux (Léon-Georges-Paul), inspecteur? 
principal des forêts, chef des bureaux de la 
2ge conservation des forêts et adjoint au con- 
servateur des forêts à Hordeaux-Nord (Gi- 
ronde), est nommé, sur sa demande, avec ses 


crade et classe acluels, à Bordeaux (Gironde), 
en qualité de chef de éervice à l'inspection 
de Bord IX, en rempli ment de M. de La- 
passe, pro nu au grade ire 


(Louis-Léon-Rayvmond), Inspec- 


M. Barriely 
ts de æ1 , membre 


teur adioint des forûts 
du service des aménagements et des rebol- 
sements de la 18 conservalion des forêts À 
Toulouse (llaute-Garonne), est nommé, sur 
sa demande, avec ses grade et classe actuels, 
à Mont-de-Marsan-Nord (Landes), en remplas 
cement de M. du Pont, promu au grade supé- 
ticur. 


an-Maurice), Inspecteur ad- 
forêts de 4e classe à Marmande 
Lot-et-Garonne), nommé, sur en demande 
et en la même qualité, à Arcs (Gironde), en 
remplacement de M. Cornut de Lalonlaine 
de Coincy, promu au grade supérieur. 


M. Parant (Eugène-Emile), inspecteur des 


forûts de % classe à Verdun-Est (Meuse), est 
nominé, sur sa demande, grades et 
classe actuels, à Nancy (Meur) t-Moselle), 
en qualité de chef de la 4 scclion de la sta- 
tion de recherches et d'expériences forestiè- 
res, en remp ment de M. Crestin, admis 
à faire valoir ses droits à Ja retraile. 

M. Roi (René-Charles), inspecteur principal 


chef de la % section de la station 
de recherches et d'expériences forestières, à 
Nan-y (Meurthe-et-Moselle), est nommé en 
la même qualité, d'office el dans l'intérêt du 
service, chef de la 2 section de la slalion 
précitée, en de M. Guinier, 
admis à faire valoir ses droits à Ja retraite, 


+0 


des forêts, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


N° ©3155. — Décret du 26 décembre 1941 
portant concession de la médaille mili- 
taire. 


Par décret du 26 décembre 1941, rendu 
sur la proposition de l'armiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
commandant en chef des forces maritimes 
francaises; vu la déclaration du conseil de 
d'ordre de la Légion d'honneur du 17 dé- 
œembre 1941 portant que les dispositions 
dudit décret n'ont rien de contraire aux 
lois, décrets et régiements en vigueur, la 
médaille mililaire a été concédée pour ser- 
vices exceptionnels aux quartiers-maîtres 
dont les noms suivent: 


GANDON  (Robert-Viclor), quartier-maître 


mécanicien d'aéronaut que volant, mile 
grièvement blessé lors d'un accident 
aérien, à fait preuve, lant à l'issue immé- 
diate de cet a lent qu'au cours d'un long 


séjour à l'hôpital, même aux heures plus 
sombres et es plus incerlaines, d'un opli- 
misinc el d'un courage qui ont élé un ma- 
exemple pour lous ceux qui l'ont 
approché. A été ampulé du bras droit. 


HIBERT 
@haufleur, mie 3001-T-37: au d'un ar- 
cident de chaufferie à bord du bâtiment sur 
lequel il était embarqué, a fait preuve d'un 


quartier-maîitre 


cours 


sans-froid exceptionnel et d’un rare mépris 
du danger en reslant dans le compartiment 
envahi par la vapeur pour meilre bas es 
feux et limiler ainsi les conséquences de 


VPaccident pour le personnel et ie matériel. A 
été sérieusement vrai. 


Administrateurs de l'inscription maritime 
et professeurs d'hydrographie. 


secrétaire 


L'amiral de la flotte, ministre 
‘n chef des 


@'Etat à la marine, commandant 
forces inaritimes françaises, 

Vu l'article 20 (8 2, {er alinéa) de Ja loi 
du 4 1929 portant organisation des diffé- 
rents corps d'officiers de l'armée de mer et 
du corps des équipages de Ja flotte; 

Vu l'article 3 de la loi du 23 août 1910, 


Arrête: 


Arlicle unique. — A partir de la date du 
présent arrété, il sera fait application aux 
@dminislrateurs de l'inscriplion marilime et 
eux professeurs d'hydrographie, pour l'éla- 
dlissement de loules les propositions d'avan- 
sement ainsi que pour toules les promotions 
au choix, des disposilions de T'arlicle 20 


8 2, 1e alinéa) de la loi du 4 mars 1929 
en ce qui concerne les services accompiis 
depuis le 2 septembre 1939 et pendant Ja 


durée de la guerre. 
Fait à Vichy, le 27 décembre 1911. 
Al DARLAN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Légion d'honneur et médaille militaire. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Vu le décrel du 5 septembre 1939, 


Arrête: 

Article unique, — Sont inscrits aux ta- 
bleaux spéciaux de la Légion é’honneur et 
de la médaille militaire les militaires dont les 
suivent; 


LÉGION D'HONNEUR 
POUR . CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 19 juillet 1941.) 


RICHARD (Léon-Jacques), capitaine (T. 
aclive), groupe de chasse 3/6: commandant 
d'escadrille digne de tous les éloges. Vient à 
nouveau de se signaler, le 5 juillet 1941, en 
abattant, avec son équipier, un des avions 
cunemis qui s'attaquaient à Ja formation de 
bombardement dont il avait mission d’assu- 
rer la protection. Déjà cité, Totalise six vic- 
toires officielles, dont quatre en collaboration. 


TONON (Joseph - Marie - Lucien), capitaine 
(T. D., active), groupe de bombardement 1/12: 
chef d'escadrille hors de pair, magnifique en- 
traineur d'hommes, payant largement de sa 
personne. Volontaire pour les missions les plus 
difficiles, s'est notamment distingué, le 21 juin 
1941, au cours d'unc mission de reconnais- 
sance zone désertique particulièrement 
fruclueuse, A réussi à rejoindre son terrain 
après un vol de plus d'une heure sur un seul 
moleur à rapporter ainsi des renscigne- 
ments de la plus haute importance. Totalise 
onze missions de guerre du 25 juin au 8 juillet 
1941, Déjà cilé pendant la campagne de France. 


GOUMIN (Henri-Armand), lieutenant (T. D. 
active}, groupe de bombardement 1/12: com- 
mandant d'avion ct radio d'une valcur excep- 
lionnelle, plein d'allant, volontaire pour tou- 
les les missions, a été abattu en flammes, le 
25 juin 1951, par la chasse ennemie, après 
aVoir soutenu Le combat dans une lulle iné- 
vale, Blessé de doux balles au bras droit, n'a 
évacué le bord de l'avion désemparé qu'à 
très faible altilude, aprés s'être assuré que 
tout l'équipage avait bien parachuté., A vécu 
à parlir de €8 moment une extraordinaire 
odysse en terriloire occupé par l'ennemi, En 
plein désert, marchant et souffrant de la soif, 
a réussi à gagner un puits, montrant à son 
canohnier qui éclait avec lui le plus bel 
exemple de sang-froid et de courage, Emmené 
ensuile par une caravane bédouine, a réussi 
à regagner son poste huit jours après. Cinq 


KERHOAS (Pierre-Marie), lieutenant (T. D., 
aclive), groupe de bombardement 1/39:  offi- 
cier remarquable, toujours volontaire pour 
partir en mission, Excellent  cntraîneur 
d'hommes qui a obtenu de son escadrille un 
magnifique rendement. A effectué, du 17 juin 
au 9 juillet 1951, 4ix missions de guerre dont 
sept bombardements sur les engins motorisés 
de l'adversaire ou sur les objectifs du champ 
de bataille et trois reconnaissences dont une 
offensive et deux en vol rasant profondément 
en lerriloire ennemi. Déjà cité. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


ORLIAC (Roger-Jean), adjudant-chef (ac- 
tive), groupe de bombardemencet 1/12: brillant 
Commandant d'avion expérimenté <€t glein 
d'allant, vo'ontaire pour toutes les missions. 
A élé abaltu en flammes, ie 23 juin 1941, 
4 la chasse enneinie, après avoir soutenu 
e combat dans une lutte inégale, A sauvé, 
par sa mmaïtrise, les survivants de son équi- 
page, dent le radio avait été tué en vol. Aidé 
du pilote, s'est porté au secours du mitrail- 
leur blessé mortellement pour le dégager de 
l'avion en feu, l'a soigné et réconforté pen- 
dant les trois heures qu'a duré son agonie, 
sans se soucier d'être perdu dans le désert. 
A partir de ce moment, après mille difficuités, 
souffrant de la soif, a él6 recueilli par une 
caravane bédouine en territoire occupé par 
l'ennemi. A réussi à regagner son poste quatre 
jours après, Huit missions. Déjà cité pendant 
la campagne de France. 


DESCLAUX (Jean-Roger), adjudant-chef (ac- 
tive), groupe de bombardement 1/39: sous-offi- 
cier p'ein de calme et d'allant, qui a donné 
toute sa mesure dès le début de la campagne 
de Syric., Pendant la période du 8 au 20 juin 
1910, a effectué, coup sur coup, onze bombar- 
cements des éléments ennemis sur les champs 
de bataille, deux reconnaissances lointaines à 
haute allitude et un bombardement sur la 
flotte ennemie, donnant ainsi le plus bel exem- 
pie de courage calme et réfléchi. Déjà cité. 


PEGON (Roger-Marcel), adjudant-chef (ag 

live), groupe de bombardement 1/39: sous. 
officier pilote de première valeur, toujours 
volontaire pour les missions les plus péril. 
leuses. Joint à ses brillantes qualilés de pi. 
lote les plus belles quâlilés morales. 
9 juin, au cours de l'attaque d’une force 
navale ennemie, à permis par son habileté et 
son sang-froid de dérouler une D. C. A, parti- 
culiérement agressive, permettant ainsi de 
mener à bien la mission. A effectué, du 8 au 
12 juin 1931, treize missions de guerre dont 
sept reconnaissances profondes à très basse 
allilude, deux bombardements sur la flott: 
ennemie et neuf bombardements sur les en. 
gin: motorisés de l'ennemi, Déjà cité. 

PIGNEUX (Pierre), adjudant-chef (active), 
groupe d2 bombardernent 1/39: pilote d’un 
allant et d'un courage incomparables, s'est 
dépensé sans compter pendant la campagne 
de Syrie. Totalise vingt-qualre missions de 
guerre, dont quatorze depuis sa dernière cita- 
lion. A participé depuis lors à neuf bombar- 
dements sur les engins blindés cnnemis, trois 
reconnaissances offensives et deux reconnais- 
sances à basse allitude profondément en ter- 
ritoire adverse. Déjà cité. 

RAGUIN (Paul-François-Augusle), adjudant 
(active), groupe de bombardement 1/39: radio 
volontaire pour venir servir en renfort au 
Levant, A fait preuve pendant loule læ cam- 
pagne du plus entier dévouement, joignant 
à ses qualilés techniques un joyeux entrain, 
une audace tranquille et une grande abnéga- 
tion. Neuf missions de guerre, dont l’une par- 
ticulièrement dangereuse, dont il est rentré 
avec son avion crihlé des éclats de la D. C. A. 
ennemie, A participé à quatre bombarde- 
ments sur les colonnes molarisétes et cinq 
récounaissances offensives. Déjà cité. 

RABOUT (René-Pierre), adjudant (active) : 
Mmilrailleur d'élite, ayant une très haute con- 
ception de s2s devoirs militaires et donnant à 
ses camarades le plus bel exemple de toutes 
les qualités professionnelles, A exécuté, du 8 
an 12 juin, cinq missions de reconnaissance’, 
Son avion criblé de balles, a toujours conservé 
ua admirable sang-froid. Le 12 juin 1911, au 
cours d’une reconnaissance à basse allitude 
sur des conceniralions ennemies, a été griè- 
vement blessé à la jambe gauche. 

Les nominations ci-dessus comportent l'at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 


Fait à Vichy, le 15 décembre 1941. 
G! BERGERET. 


+0+— 


Extension à tous les militaires de carrière 
de l'armée de l'air (active) des dispositions 
de la loi du 21 janvier 1941 fixant le régime 
normal des engagements et rengagements 
des Français dans cette armée. 


Le général de brigad2 aérienne, secrétaire 
d'Etat à l'aviation, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finances, 


Vu la loi du 21 janvier 1951, modifiée par 
la loi du 26 décembre 1941, fixant le régime 
normal des engagements et rengagements; 

Vu la loi du 26 décembre 1941 portant 
extension à tous les militaires de carrière 
de l’armée de l'air (active) des dispositions 
de la ioi du 21 janvier 1941 fixant le régime 
normal des engagements et rengagements des 
Français dans cette armée. 


Arrétent:: 


Art. fer, — 1. A compter de la date du 
présent arrêté, les dispositions de la loi du 
21 janvier 1941, modifiée par la loi du 2% dé- 
cembre 1941 relative au régime normal des 
engagements et rengagements des Français 
dans l'armée de l’air seront appliquées: 


Aux engagés, rengagés et commissionnés 
+ Ho sous le régime de la loi du 31 mars 

Aux engagés et rengagés provenant des 
jeunes gens admis à l'école des apprentis 
mécaniciens sous le régime de la loi du 
1er janvier 41939: 

Aux sous-officiers de carrière, 


+ 
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2. En conséquence, nonobstant les disposi- 
tions qui les régissaient antérieurement à la 
date du présent arrélé, les sous-officiers com- 
missionnés el les sous-fficicrs de carrière 
seront considérés comme servant en vertu 
d'un contrat de rengagement d'une durée 
équivalente, suivant le cas, soit à la durée 
des services qu'ils pouvaient effectuer au titre 
de leur commission en cours, soil à celle qui 


leur restait à accomplir jusqu'à Ja limite 
d'âge de leur grade; celle durée ne pouvant 
toutefois, dans l'un ou l’autre cus, dépasser 


quatre ans. 

A l'expiralion de celle période de quatre 
ans, les intéressés ne pourront continuer à 
servir qu'en souscrivant, s'ils remplissent les 
condilions requises, un rengagement dans les 
conditions de la législation en vigucur. 


3. Pour l'application des dispositions du pa- 
ragraphe 2 ci-dessus, les limile d'âge à pren- 
dre en considéralion sont: 

4o Pour les mililaires du corps du person- 
nel navigant: 

Provisoirement celles fixées par la loi du 
2 août 1910; 

A parlir d'une date fixée par le secrétaire 
d'Etat à l'aviation, celles fixées pour ce corps 
par le paragraphe 5 de l’article » de la loi 
du janvier 1941: 

20 Pour les militaires du corps du personnel 
mécanicien et du corps du personnel du ser- 
vice général, celles fixées pour ces corps par 
le paragraphe 5 de l'article 5 de la loi du 
21 janvier 1941, lesquelles entrent en vigucur 
à la date du présent arrêté. 

£4. Pour les mililaires provenant des jeunes 
gens admis à l'école des apprentis mécani- 
ciens sous Je régime de Ja loi du {er janvier 
4939, les services accomplis après dix-huil 
entrent seuls en comple pour la 
détermination des limites de durée de service 
Vi par l’article 5 de la loi du 21 janvier 


Art. 2. — Les dispositions des paragraphes 
£e et 2 de l’article {er du présent arrêté sont 
applicables aux coporaux-chefs, ecaporaux et 
soldats commissionnés sous un régime anté- 
rieur à celui de la loi du 21 janvier 1911 et 
présents sous les drapeaux à la date du pré- 
sent arrôlé. Toulefois, ces mililaires pour- 
ront, nonobstant les dispositions de l’article 5 
de la loi du 21 janvier 1941 relalives à la 
durée des services qu'il est possible d’'accom- 
plir, être autorisés, je cas échéant, à demeu- 
rer sous les drapeaux jusqu'à quinze ans de 
service. 

En attendant la fixation de la date prévue 
à l’article 7 du présent arrêté, ces militaires 
peuvent même demeurer au service après 
quinze ans de service, 


Art. 3. — A titre transitoire, les caporaux- 
chefs, coporaux <t soldats servant par con- 
trat, sous le régime de la loi du 21 mars 
4923 ou provenant des jeunes gens admis à 
l'école des mécaniciens sous Je 
régime de la loi du 4e janvier 1939 et pré- 
sents sous les drapeaux à la date du présent 
arrêté, pourront, nonobstant les dispositions 
de l'article 5 de Ja du ?1 janvier 1911 
relatives à la durée des services qu'il est 
possible d'accomplir, élre aulorisés, le cas 
échéant, à demeurer sous les drapeaux jus- 
qu'à quinze ans de service. 


Art. 4. — A partir d'une date qui sera fixée 
par le secrétaire d’Elat à l'aviation, les sous- 
officiers provenant des mililaires des diffé- 
rentes calégories visées au paragraphe 1% de 
l’article 1er ci-dessus recevront progressive- 
ment, et nonobstant les dispositions de cet 
article, application des limites de durée de ser- 
vice prévues pour leurs corps à l'article 5 de 
la loi du 21 janvier 1911. 


Art. 5. — A partir d'une date qui sera fixée 
par le secrélaire d'Etat à l'aviation, les sous- 
officiers du corps du personnel navigant ser- 
vant à la date du présent arrêté sous le 
régime antérieur à celui de la loi du 21 jan- 
vier 1941 recevront progressivement, et no- 
nobstant les dispositions de l'article 4 ci- 
dessus, application de la limite d'âge fixée 
pour leur corps par le paragraphe 5 de l'ar- 
tcle à de la loi du 21 janvier 1941. 


Art. 6. — Les sous-officiers libérés par ap- 
blication des articles 4 et 5 précédents seront 


admis au bénéfice de dispositions analogues 
à celles ayant fait l'objet de l'article 6 de la 
loi du 19 septembre 1946 relative au dégage- 
ment des cadres de l'armée de l'air (sous- 
ofliciers). 


Art. 7. — À partir d’une date qui sera fixée 
par le sccrélaire d'Elal à l'avialion, les capo 
raux-chefs, Caporaux et soldats commission- 
nés sous le régime antéricur à celui de la loi 
du 21 janvier 1941 ct réunissant quinze ans. 
au moins de service seront progressivement 
libérés du service militaire. 


Art. 8. — Les caporaux-chefs, caporaux ct 
soldats commissionnés sous le récime antlé- 
rieur à celui de Ja loi du 21 janvier 4941 € 
qui, réunissant quinze ans au moins de ser 
vice, vicndraient à être libérées: 


Soit d'office par applicalion de 
précédent ; 

Soit à l'expiration du contrat qu'ils pour 
ront être appelés à souscrire, le cas échéant 
conformément aux disposilions du paragra- 
phe 2 (dernier alinéa) de l'arlicle 1° du pré- 


l'article 7 


sent arrèlé, 

seront, sur décision du secrélaire d'Elat à 
l'avialion prise sur l'avis des autorités hiérat 
chiques des intéressés, adimis à la jouissance 
d'une pension proporlionneile calculée ct bo- 
niliée suivant Ls dispositions de larlicle 
de la loi du 18 mars 1911 relalive au dégage- 
ment des effectifs des caporaux-chefs, capor- 
raux soldats de l’armée de terre. 


Les disposilions des articles 2, 3 et 4 de 
celle loi leur sont également applicables. 


Art. 9. — Par application des dispositions 
de l'article 35 (8 4°) de la loi du 21 janvier 
1511, modifiée par la loi du 26 décembre 1941 
et par exceplion à celle de. l'urlicie 4 du 
présent arrêté, certains sous-officiers du corps 
du personnel du service général, des grades 
d'adjudant, d'adjudant-chef ou d’aspirant, par 
ticulièrement qualifiés par leur manière de 
servir, pourront, sur leur demande agréée par 
le secrétaire d’Elat à l'aviation, être autorisés 
à demeurer au service au delà de quinze 
années dans un emploi figurant dans une liste 
étabiie par instruction ministérielle, Celle me 
sure ne doit pas avoir pour effet de maintenir 
les intéressés au service au delà de vingt 
années de service ni au delà de la limite d'âge 
fixée, pour leur corps, par le paragraphe 5 de 
l'article 5 de la loi du 21 janvier 1941, 

Dans l'attente de la décision à intervenir, 
ils seront conservés provisoirement en acti- 
vilé de service. 


Art, 140. — Les sous-officiers de carrière 
commissionnés ou liés par contral à la date 
du présent arrêlé sous le régime antéricur 
à celui de la loi du 21 janvier 1941, et que 
les limiles d'âge prévues à l'article 4er (8 3) 
ci-dessus exposeraicnt à êlre rendus à la vie 
civiie avant d’avoir droit à une pension pro- 
portionnelle, pourront, sur leur demande 
agréée par le secrétaire d'Elat à l’avialion, 
Ctre à souscrire des rengagements 
d’un an, deux ou trois ans renouvelables 
usqu’à ce qu'ils aient parfait leurs droits 
à pension proportionnelle, sans toutefois pou- 
voir demeurer sous les drapeaux au delà de 
quarante-cinq ans d'âge. 


Art. 11. — 1. Comme conséquenre des dis- 
positions du présent arrûlé, les positions sui- 
vantes inhérentes au stalul des sous-officiers 
de carrière: 

Non-activité pour infirmilés temporaires; 

Non-aclivilé par mesure de discipline; 

Réforme pour infrmilts incurables ou pro- 
longées:; . 

Réforme par mesvre de discipline, 
ne sont plus applicables à ces sous-officiers 
et doivent être remplacées: 

Soit par Îa position de congé pour raison 
de santé prévue par l’article 17 de la loi du 
21 janvier 1941 s'il s’agit d'infirmilés tempo- 
raire:; 

Soit par la position de réforme définitive 
par congé n° 1 ou n° 2 prévue par l'article 18 
de la loi du 21 janvier 1941, s'il s’agit d'infir- 
milés incurables ou prolongées; 

Soit, enfin, par la radiation des contrôles 
de l’activité par résiliation du contrat de ren- 
gagement dans les conditions fixées par ins- 


truclion du secrétaire d'Elat À l'aviation, 
S'agit d'une mesure de discipline, 

2. Toulefois, à titre transiloire, les sous-offt- 
ciers qui se trouvaient en posilion de non- 
achivité (pour infirmités temporaires ou par 
mesure de discipline) à la date du présent 
arrêlé conserveront le bénéfice de cette posi- 
lion pendant la période pour laquelle elle a 
été prononcée, A l'expiralion de celle période, 
les intéressés feront l'objet d'une décision 
soit de rappel à l'activité, soit de mise en 
conge pour raison de santé ou de mise en 


congé de réforme, soil enfin de résiliation de 
contrat dans les condilions prévues ci-des- 
sus. En aucun cas, la non-activité ne sera 
renouvelee. 

Pour les sous-officiers demeurés pendant 
trois ans dans la posilion de non-activilé pour 
infirmilés les seulcs di isions 


plibles d'être 
piralion de cette durée seront 
l'activité ou la réforme définitive. 
Le rappel à l'activité de sous-offirciers se 
trouvant en non-aclivilé pour infirmités term- 
poraires ne peut être prononcé que sur prœ 
posilion d'une commission de réforme, 


ses ou pro! osées à l'ex- 


le rappel à 


susce 


Les sous-officiers en non-aclivilé pour infir- 
milés temporaires qui, par suile de l'amélio- 
ralion de leur « di inté, se jugeraient 

ples à reprendre du service, conserveront la 
faculté de dema r leur réintégration anti- 
Ci] legration sera prononcée, sur 
proposition d'une commission di forme, par 


secrétaire d'Etat à l'avialion, 

3. Par ailleurs les anciens sous-officiérs de 
carrière n'ont plus la possibilité d'offrir la 


En conséquence, la radiation des intéressés 


des contrôles de l'activité ne peut intervenir 
que pour l'une des causes ci-après : 
Expiration du contrat qui les lie au service; 
tésiliation de ce contrat dans l conditions 
fixées par instruction du secrétaire d'Etat à 
l'aviation : 
Mise en convé de rélome définitif {mais 


seuiement pour cause d'inaplilude physique); 
Admission à la retraite dans les conditions 
ordinaires ou dans relles de la loi de déga- 
gement des cadres du 19 seplembre 1940; 
Mise en congé de longue durée pour mala- 
die dans les conditions fixées par la loi du 
18 avril 1931, modifiée et complétés par le 
décret-loi du 20 juin 1991 et la loi du & 
novembre 1940. 
Fait à Vichy, 26 décembre 1911. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gi BENGENET, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aur finances, 
YVES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 


N° 5929 —_ Décret du 26 décembre 1941 
portant acceptation d'un don (beaux: 
arts). 


Par décret en date du 26 décembre 1944, 
le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse est autorisé à accepter, au 
nom de l'Etat, à titre de don manuel, fait 
par Mme Fourcade, pour le musée de Ver: 
sailles, un portrait de Muller, par lui- 
ème. 


© 


Administration centrale. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
el à la jeunesse, 

Vu le décret du 7 décembre 1940; 

Sur la proposition du directeur de l'admle 
nistration générale, du personnel el de M 
cormptabililé, 
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1 Vu la loi du 28 juin 1940 portant fixation | Vu l'avis favorable donné par le conseil 
Arrête : du budget de du à 491 du C. P. R. dans sa séance 
Sur le rapport du ministre secrétaire | du gouverneur de la 


nistration centrale dont les noms suivent 
sont inscrits pour l'année 1942 sur la liste 
Vaptitude à l'avancement de grade : 


SECTION DE L'INSTIRUCTION PUBLIQUE 
Pour le grade de chef de bureau. 


Gailliard, Mlle Gosset, 


MM. Broche, 
M, Laurichesse, 


Cros, 


Pour le grade de sous-chrf de bureau. 


MM. Bartoli, Blanquet, Marielli, Mme Piat, 
M. Quintard, 


Pour le grade de commis d'ordre 
et de comptabilité, 


Mines bessendier, Detrez, Gullict, 
SECTION DES DEAUX-ANTS 
Pour le grade de chef de bureau. 
Mile Jeannin, M. Kuntzmann. 


Pour le grade de contrôleur général. 


MM. Iemmin et de Saint-Jean 


Pour le grade de sous-che[ de bureau, 


MM. Gaudon et Lamoulière, 


Pour le grade de contrôleur, 


MM. Cosse et Fayard, 


Pour le grade de commis d'ordre 
et de comptabilité, 

Mine Gachie. 

Art. 2% — Le directeur de l'administration 
générale, du personnel et de la comptabilité 
est charzé de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Vichy, le 24 décembre 1941 

JÉRÔME  CARCOPINO 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


No 57229, — Décret du 26 décembre 12941 
complétant l'article 8 du décret du 11 dé- 
cembre 1941 sur le recrutement et la 
nominaiion des agents des services exté- 
ricurs du ravitailiement, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 

Vu la loi du 17 juillet 1950 concernant 
l'accès aux emplois dans les admimistra- 
tions publiques, modifiée par Ja loi du 
44 août 1941 : 

Vu la loi du juillet 1910 relative à 
la forme des actes administratifs indivi- 
duels ; 

Vu la loi du 8 octobre 1910 relative à 
l'organisation du “ecrétariat d'Etat au ravi- 
taillement ; 

Vu la loi du 7 décembre 10 relative 
aux services départementaux du ravitaille- 
ment général; 

Vu le décret du 11 décembre 19M0 retatif 
aux traitements et conditions de recrute- 
ment du personnel des services départe- 
mentaux du ravilailement général; 

Vu les décrets des 12 avril 1941 et G août 
1941 prorogcant les dispositions de l'arti- 
Her 8 du décret susvisé du 11 décembre 


97 


d'Elat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat au ravilail- 
lement, 


Décrétons : 

Art. 497, — La date limite fixée par le 
décret du 6 août 1941, modifiant l'article 8 
du décret du 11 décembre 1940, est repor- 
tée au 1° mars 1942, 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
À l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du ps décret, qui 6era pu- 
blié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1944, 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale ct aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


N° 5382, — Décret du 26 décembre 1941 
relatif à une mutation de propriété ré- 
suliant de l'adjudication d'une conces- 
sion de mines. 


Par décret en date du 26 décembre 1941, 


n'a pas été autorisée au profit de M. Gour- 
gue (Louis) la mutation de propriété ré- | 


sultant de l'adjudication de la concession 
des mines de pétrole d'Aïn-Zeft (départe- 
ment d'Oran). 


+0 


N° 5SJS9, — Décret du 26 décembre 1941 
autorisant l’amodiation d'une concession 
de mines. 


Par décret en date dn 26 décembre 1941, 
a élé autorisée l'amodiation de la conces- 
sion des mines de soufre 
{(Bonches-du-Rhône}), consentie à M. Roux 
(Fernand), 5, rue des Convalescents, à Mar- 
seille {Bouches-du-Rhône}, par Mlle Simone 
Carle, 16, avenue Jeanne-d'Arc, à Aubagne 
{Bouches-du-Rhône}, sans que cette auto- 
risation implique aucune approbation des 
conditions financières de l'amodiation ni 
préjuge de la valeur de la mine. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Réglementation financière et administrative 


du chemin de fer et du port de la Réunion. 


Le secrélaire d'Elal aux colonies, 
Vu le décret du 25 mal 1933, portant ré- 


ge financière et administrative 
u chemin de fer et du port de la Réunion | 
{art. 8); 


des Camoins 


Réunion, 


Arrête : 


Art. 1er, — Des cartes de circulation perme. 
nentes, valables pour une année, sont déli- 
vrées : 

À. — Gratuitement: 

4e Au gouverneur et à sa famille, aux mem. 
bres du conseil d'administration du C. P,R, 
au capitaine des el rades; 

Aux médecins titulaires et suppléants du 
C. P. R., ces derniers ne bénéficiant d'une 
carte de circulation que pour le temps pen. 
dant lequel ils sont appelés à remplacer les 
médecins titulaires; au trésoricr-payeur, cais- 
sier du C. P. R.; 

2o Au directeur et à sa famille, aux chefs 
de sections et agents supcr.curs du chemin 
de fer et aux agents de tous grades, autres 
que les agents des trains, que leur service 
appelle à circuler fréquemment sur le che- 
min de fer, dans les limites du parcours sur 
lequel s'étend ce service; 

3° Entre Saint-Denis et le port, au contrô- 
leur de la charbre de commerce; 


B. — Sous réserve du versement par le 
budget local d'une somme de 1.000 fr. par an 
et par carle: 

4e Au chef de cabinet du gouverneur, À 
l'inspecteur du travail, au chef du service 
et au vérificateur de l'enregstrement, des 
domaines et du timbre, au chef du service 
dg la santé, au capitaine des douanes, aux 
conscillcrs généraux 


Art, 2. — Des cartes de circulation gra- 
tuiles êt temporaires sont délivrées: 

14° Sur le vu de leur lettre de service, 
aux fonctionnaires chargés, par le m:nistre, 
d'une inspection se raltachant à un ou plu- 
sieurs des services du chemin de fer et du 
port; 

20 Sur réquisition du gouverneur, aux chefs 
des services publics qui ont à se déplacer 
dans la colonie, 


Art. 3. — Des cartes de circulation gratuites 
et temporaires peuvent étre délivrées: 

149 Aux agents, entrepreneurs et ouvriers 
appelés à circuler pour les besoins du ser- 
vice, et dans la limite où ces besoins l'exi- 
genl; 

29 Aux enfants et petits-enfants des agents 
actifs et retraités pour les besoins de leur 
instruction ; 

3° Aux chefs de section et agents supérieurs 
jouissant d'une retraite complète. 


Art, 4 — Des permis de circulation gra- 
tuits, valables pour wn seui voyage, sont 
vrés: 

1° Aux agents du C. P. R., dans la limite 
de douze par an, à leurs femmes et à leurs 
enfants, dans la limite de quatre par an. Ne 
sont pas compris dans ce chiffre, les permis 
délivrés aux agents et à leur famille à Fl'oe 
casion de changement de poste; 

20 Aux femmes d'agents se rendant au mar- 
ché le plus proche de leur résidence, à raison 
de deux permis par mois; 

3° Aux agents retraités, dans la limite de 
quatre permis par an, pour la classe à Jla- 
quelle ils avaient droit au moment où ils ont 
cessé leurs services. 

Art. 5, — Des billets collectifs, valables pour 
un seul voyage, peuvent être délivrés: 

1° Aux sociélés constiluées d’une manière 
permanente: 

Sociétés agricoles, sociétés d'anciens élèves 
du lycée, des écoles et pensionnats, sociétés 
philanthropiques, sociélés artistiques, litté- 
raires et scientifiques, sociétés musicales, 80- 
cictés de sport, compagnie de sapeurs-pom- 
piers, sociétés d'anciens combattants, syndt- 
professionnels ; 


et patronages, ainsi que leurs 5, en pro- 
menade ou en excursion, 
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Ces billets donnent droit à une réduction 
de #0 p. 100 pour les personnes voyageant 
en corps et par groupe d’au moins dix per- 
sonnes ou payant pour ce nombre. Une réduc- 
tion de 50 p. 100 pour les personnes voyageant 
isolément, el se rendant à une réunion des 
conscHs d'administration, à une assemblée 
énérale ou à un congrès des sociétés men- 
ionnées ci-dessus. 


Art. 6. — Des permis de circulation vala- 
_ pour un seul voyage peuvent être déli- 
vrés: 


4o Exceptionnellement et avec une réduc- 
tion de % p. 100 dans la limite de <inq par 
an, aux personnalités, étrangères à la colonie, 
de l'industrie, du commerce, des sciences ou 
des arts. 

Ces permis sont passibles de droits de 
timbre; 


20 Gratuitement, aux agents des compagnies 
de chemin de fer français, en activité de 
service, sur présentation d'une demande ap- 

rouvée par leur chef de service, et portant 
>: timbre de leur administration. 

Ces permis sont exempts de droits de tim- 
bre. La liste en est fournie au conseil d'admi- 
nistration, 


Art. 7. — Des bons de réduction de 75 p. 100, 
valables pour un seul voyage, sont délivrés 
aux agents retraités, dans la limite de huit 
par an, ainsi qu'aux familles des agents 
comprenant la femme, lies enfants mineurs 
et les petits-enfants habilant avez eux et se 
trouvant à leur charge. Les enfants majeurs 
infirmes ou poursuivant leurs éludes ont 
droit à ces bons de réduction; y ont égale- 
ment droit, dans la limite de douze par an, 
les femmes et les enfants mineurs des agents 
retraités voyageant avec eux, lorsqu'ils sont 
à leur charge et habitent avec eux. 

Les veuves d'agents retraités et leurs en- 
fants continuent à bénéficier des bons de 
réduction de 75 p. 100, les enfants doivent 
voyager avec leur mère. Dans le cas de nou- 
reau mariage, celle-ci perd, ainsi qre ses en- 
le droit aux fa:ilités de circulation. 


Art. $. — Une réduction de tarif de 50 À 100 
“ct accordée aux instituteurs et institutrices 
ie l’enseignement libre et public sur présen- 
blion d’une carte d'identité, 


Art. 9. — Une réduction de tarif de 75 p. 400 
est accordée aux agents du service actif des 
douanes, sur présentalion d'une feuille de 
route délivrée par le chef du service des 
douanes, ou sur le vu d’une carte d'identité 
établie par ce même chef de service et visée 
par le directeur du C. P.R. 


Art. 10, — Une réduction de tarif de 33 p. 100 
est accordée aux agerts du service actif des 
contributions indirectes voyageant sur réqui- 
sitions délivrées par le chef de ce service. 


Art. 11. — Les réductions de tarifs ‘21- 
dessus ne s'appliquent qu'aux tarifs pleins 
à nt des tarifs réduits d'aller et de 
retour. 


Art, 42, — Les bénéficiaires des réductions 
ci-dessus sont assimilés entièrement aux 
autres voyageurs, en ce qui concerne l’enre- 
£istrement et la taxe de leurs bagages, 


Art, 13, — Des cartes d'abonnement sont 
délivrées par le directeur: 


4° Aux agents du C. P. R. travaillant au port 
ei résidant à Saint-Denis et à Saint-Paul, con- 
tre payement de 18 fr. par mois; 

2° A ces mêmes agents résiéant à la Pos- 
session, contre payement de 12 fr. par mois; 

3° Aux ouvriers travaillant au Port et rési- 
dant à Saint-Denis contre payement de 8 fr. 
par voyage aller-retour; 

4e À ces mêmes ouvriers résidant à Saint- 
Paul, contre payement de 75 centimes par 
voyage aller-retour, 


Art, 44, — Des cartes d'abonnement pour 
douze vo ages {six aller et six retour) sont 
égilement délivrées aux dockers t à 


Saint-Paul et à la Possession, conte paye- 
ment de 4 fr, 5 par carte, 


Art, 45. — Le directeur peut accorder des 
remises de taxes dont le montant n'excède 
pas %0 p. 100, sous forme de billels à prix 
réduits au tarif temporaire. 

Sur l'avis conforme du conseil d'adminis- 
tration et après approbation du gouverneur, 
aux voyageurs et aux marchandises se rendant 
aux exposilions, concours agricoles, etc, et 
en revenant. 

La réduelion de taxes accordée doit, dans 
ce cas, être affichée dans les gares du che- 
min de fer, au moins huit jours à l'avance. 


Art. 16, — Le gouverneur fixcra par arrélés 
spéciaux les règles relatives au transport 
gratuit des employés des postes et télégraphes 
et des douanes, en exécution de l'article 9 
du cahier des charges annexé à Ja Hi du 
23 juin 18717. 


Art, 47. — Un ordre de service du direc- 
teur du C. P. R. fixera les justifications à pro- 
duire par les bénéficiaires des permis, caries 
d'abonnement et bons de réduclion, ainsi que 
les conditions d'application de détail de cette 
réduction. 


Art. 48 — abragées toutes disposi- 
tions contraires aux prescriptions du présent 
urrèté. 


Art. 19. — Le gouverneur de la R‘union 
et le directeur du C. P. R, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera enregistré et com- 
muniqué partout où besoin sera. 

Fait à Vichy, le 24 décembre 1941. 

Ai PLATONX, 


—@ © +- 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu le décret du 25 mai 1933 portant réorga- 
nisation financière el administrative du C. 
P. R. (art. 8); 

Vu l’arrêté ministériel du 24 juin 41903; 

Vu l'avis favorable du conseil d’'adminis- 
tration du C. P. R. dans sa séance du 20 avril 
1999 ; 

Sur la pa du gouverneur de la 
Réunion et du directeur du C. P. R,. 


Arrèle: 


Art. der, — L'exploitation du chemin de 
fer et du port de la Réunion aecorde aux 
agents qu'elle déplace pour les convenances 
du service et à ceux qu'elle congédie el qui 
rentrent dans leur foyer, avec des permis de 
circulalion pour æux et pour leur famille, 
le transport gratuit de leur mobilier et de 
leurs bagages. 

Ce trausport doit être spécialement autorisé 
par un bon de transport franco remis au chef 
de service de l’agent intéressé par le directeur. 

Ces transports ne donneront lieu qu'à la 
perceplion à la charge de l'agent du droit 
d’enregiswement de 55 centimes par expé 
dijon. 


Art. 2. — Les corps des agents décédés 
sont transportés en franchise sur bons de 
transport. Le directeur délivre à cet effet 
aux familles des agents décédés des bons de 
transport franco. 

Des bons de transport peuvent également 
être délivrés par le directeur aux agents qui 
auralent à faire transporter le cercueil de 
parents habitant chez eux et étant à leur 
charge eu moment du décès. 


Art 3. — Les agents peuvent jusqu'à con- 
currence de 100 kg par mois, faire trans 

rler des denrées alimentaires destinées à 
eur usage personnel. Ces transports donne- 
sont lieu à la perception du quart des tarifs 
en vigueur. 


Art. 4. — Le transport des combustibles 
{charbon, bois à brûler), de matériaux de 
construction et de tous les objets et den- 
rées non spécifiés au présent arrêté et des- 
tinés à Vusage personnel des agents, peut 
être accordé au tarif réduit de 42 centimes 


par tonne et par kilomètre, avec un mini- 
rum de perceplion de 42 centimes, non 
compris le droil d'enregistrement. 

Chaque agent n'a droit à ce tarif que 
jusqu'à concurrence de 50 kg. de combus 
übles par année, 

En <e qui concerne les matériaux de 
construction et les objets ou denrées non spé- 
cifiés, la délivrance des bons de transport au 
tarif réduit est subordonnée à l'autorisation 
du directeur qui reste seul juge de décider en 
tenant compte des circonstances particulières 
à quelle nature d'objets au de denrées et 
queile quantité par agent le tarif réduit peut 
ètre appliqué. 


Art. 5. — Il est formellement interdit aux 
agents, sous peine de révocation, de céder à 
des tiers, soit des bons de transport qui leur 
auraient été délivrés, soil les denrées ou ob- 
ee qui leur auraient été adressés franco ou 

tarif réduit. 

ls doivent d'ailleurs déclarer dans leur de- 
mmande que les denrées on objets dont ils sol- 
licitent le transport gratuit ou à tarit réduit 
sont entièrement destinés à leur usage per 
sonnel, 


Fait à Vichy, le 24 décembre 1941. 
A! PLATON, 


© 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du % décembre 1941, 
M. Kleirdienst (Louis), rédacteur principal de 
{re classe, à été noinmé sous-chef de bureau 
de 3% classe £&t placé en service détaché à la 
caisse interc@oniale des retraites, en rempla- 
cement de M. Mariol, sous-chef de burcau de 
3e classe, admis à faire valoir <es droits à le 
retraite. 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secré- 
taire d'Etat aux colonies en date du 15 dé- 
combre 1941, ont été nommés : 


Greffier en chef de Ja justice de paix à 
compétence étendue de fre classe de Kayès, 
M. Chenière (François-Victor), commis gref- 
fier de {re classe, en remplacement de M. Pa- 
nier, précédemment nommé greffier en chef 
du tribunal de % classe de Cotonou, 

Greffier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de 17e classe de Bobo- 
Dioulasso, M. d'Almeida (Colombiano), com- 
mis greffier principal, en remplacement de 
M. Durand Saint-Omer, précédemment nommé 
greffier en chef du tribunal de 3e classe 
Kaolack, 

Greffier en chef de la justice de paix à com- 
pétence étendue de tre classe de Ziguinchor, 
M. Coarcto (Félix - Joseph - Julien), commis 
greffier de 1r classe, en remplacement de 
M. M'Baye Guélaye, décédé, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo 
nies en date du 23 décembre 4941, M. May- 
nadie (Léopold), chef d'imprimerie après qua- 
tre ans du cadre commun des imprineries de 
l'Afrique occidentale française, a été relevé 
de ses fonctions. 


— 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 28 décembre 1941, M. Mnes- 
tracci (Picrre-Louis), adininistrateur en chef 
des colonies, à été révoqué. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colo- 
mies en date da 26 décembre les ingé- 
mieurs andinints stagiaires dès transmissions 
coloniales dont noms suivent ont été titu- 
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larisés en qualité d'ingénieurs adjoints de 
classe: 
M. Reix Maurice), pour compter du 7 no- 


vembre 1930. 

M. lRaymond (Jacques), pour compler du 
16 novembre 1910. 

M. Guimbal (Georges), pour compter du 
29 novembre 1910. 


— — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 26 décernbre 1941, M. Ragi 
(Louis), adjoint principal de &æ classe des 
services civils des colonies autres que l'Indo- 
chine, a été réputé démissionnaire de son 
emploi, 

— 

Par arrété du secrétaire d'Elat aux colo- 
nies en date du 26 décembre 1941, M. Duha- 
me] (Pierrc-Gaston-Louis-Félix) a élé nommé 
commis de 3e classe stagiaire des services ci- 
vils des colonies autres que lIndochine et 
mis à la disposition du gouverneur général, 
haut commissaire de l'Afrique française. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 


nies en date du 26 décembre 1911, l'arrêté du 
4% novembre 1911 portant nomination de 
M. B'anchard (Jean-Antoine) à F'emploi d'ad- 
joint de 2 classe stagiaire des services civils 
des rolon:es autres que l'Indochine, a été rap- 
porté. 


N° 5978. — Naturalisations, réintégrations 
et admission au droit de citoyen fran- 
çais. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
pistre secrétaire d'État à la justice, 


Décrétons : 

Art. — Sont naturalisés Français par 
application de l'article 6 ($ 1°) de la loi 
du 10 août 1927: 

LENKEY (Geza-Feodor)}, dessinateur, né Île 
25 mars 1921 à Arad (Roumanie), demeurant 
à Bourgex, 

CHMIELEWSKE (Chaïm-Gedalic), maroqui- 
nier, hé le 23 avril 1910 à Lodz (Pologue), de- 
meurant à Paris. 


Art. 2. — Sont naturalists Franrais par 
application des articles 6 ($ 1°) et 7 ($ 19) 
de la loi du 10 août 1927: 

LORENZO (Luis), ouvrier d'usine, né le 
80 juillet 1886 à Lucar (Espagne), ayant cinq 
enfants mineurs: Adoracion, née le 2 juil 
Jet 1922 à Scron (Espagne); Raphaël, né le 
20 juillet 1926 à Saint-Maurice-l'Exil (Isère); 
Rathaëla, née le 21 juillet 1928 au même lieu; 
José, né le 23 janvier 1920 au même lieu; 
Maria-Angèle, née le 45 novembre 1932 au 
même lieu, et GARCIA (Maria), sa femme, 
née le 20 avril 4806 à Tabernas (Espagne), 
demeurant à Saint-Maurice-l'Exil (Isère). 


Art. 3. — Sont réintégrées dans la qua- 
lité de Française qu'elles avaient perdue 
per leur mariage avec nn étranger (art. 11 

e la loi du 10 août 1927): 

BOUCHER 
ne), femme CHARPENTIER, née le 10 no- 
vembre 1873 à Novelles-en Chaussée (Somme), 
demeurant à Gagny (Scine-ct-Oise), 

CHAUVEAU (Suzanne), née le 10 février 1892 
à Moscou (Russie), de parents français, de- 
meurant à Paris. 

DEVIERRE (Pauline-Louise), femme MAF- 
FIOLI, née le 13 juin 1885 à Paris, y demeu- 
rant, 

DUMONT (Annette-Joséphine), femme RIVA, 
née le 20 février 1881 à Sainte-Denis (Seine), 
demeurant à Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Mari- 
times). 


GEORGES ‘Lucienne-Louisa), femme VAN 

INGEL, née le 7 août 18% à Woincourt | 
(Somme), demeurant à Neuilly -sur-Seine ; 
(Seine). 

HERRY (Marie), femme RULE, née le 4 août 
1884 à Saint-Vougay (Finistère), demeurant à 
Paris. 

HEUSCH (Germaine), femme CHAVANNES, 
née le 3 janvier 1903 à Strasbourg (Bas-Rhin), 
demeurant à Paris, 

LAMBS (Marguerite-Berthe), femme WUL- 
LYAMOZ, née le 29 juin 19306 à Bischeim (Bas- 
Rhin), demeurant à Paris. 

MACE (Adèle-Anne-Marie), femme BLANCO, 
née le octobre à Plestan (Côtes-du- 
Nord), demeurant à Paris. 

LE GUILLOU ‘Jeanne-Louise-Marie), femme 
CAMBOURAKIS, née le 1° juillet 1960 à Ver- 
sailles (Seinc-et-Oise), demeurant à Paris. 

NINOT (Louisc\, femme LAVILLE, née le 
27 seplembre à Pantin (Scine), demeu- 
rant à Paris. 

OBLIN ‘Emilie-Céline), femme LOCATELLI, 
née Le S fécricr à Rejel-de-Beaulieu 
(Nord;, demeurant à Paris. 


femme 


PETIT  (Alice-Charlotte-Germaine), 
SIHELDON, née le 13% octobre 1899 à Bradian- 
court derneurant à Rennes 


(Hle-ct-Vilaine). 

RICHARD (Lucienne), femme MORRISSEY, 
née le 2 octobre 189% à Paris, demeurant à 
Saint-Cloud (Seine-et-Oisc). 

ROCHE (Jeanne), femme GILLET, née le 
2% décembre à Saint-Constant (Cantal), 
demeurant à Versailles (Seine-et-Oise). 

ROBIN  (Louise-Lydic), femme BODRERO, 
née le 27 septembre 1S97 à Lourdoueix-Saint- 
Pierre (Creuse), demeurant à Paris. 

ROCHETTE (Julie), veuve SCHWEIZER, née 
le G août 1S72 à Paris, y demeurant. 

ROUSSEAU (Aïlrienne), veuve BARBERAT, 
née le uoveinbre 1892 à Paris, y demeu- 
rant, 

ROUSSELLE  (Blanshe - Elisabeth}, femme 
BRASE, née le G avril 1889 à Paris, y demeu- 
rant. 

SASSOULAS (Sylvie), femme ECKERT, née 
le 23% mai 1S90 à Hautcrives (Drôme), demeu- 
rant à Lyon (Rhône). 

VIAL ‘Philomène-Adolphine-Marie), veuve 
VASCELLARI, née à Cannes (Alpes-Marilimes), 
le 20 janvier 1SC6, demeurant à Monaco. 


Art, 4, — Est admis à jouir des droits 
de ciloyen francais (Sénatus-consulte du 
14 juillet 1865) : 

HAFID (Mohammed), né le 22 juillet 1916 à 
Alger, y demeurant. 


Art. 5, — Sont admis à jouir des droits 
de citoyen français (décret du 23 juÿ- 
let 1937) : 

DIALLO (Moussa), né le 6 avril 1924 à Ba. 


mako (Soudan français), y demeurant. 


DIALLO (Souley), né le 4 avril 1926, à Ba. 
mako (Soudan français), y demeurant. 

DIALLO (Faloumata), née le 5 novembre 
1926 à Bamako (Soudan français), y demeu- 
rant. 

DIALLO (Malado), née le 19 mars 1931 à 
Bamako (Soudan français), y demeurant. 


Art, 6. — Est autorisé à conserver la 
nationalité britannique (art. 9, 8 3°, de la 
loi du 10 août 1927): 

GATES (Alexandre - Pierre - Jules), 


né le 


19 août 1918 à Sangalte (Pas-de-Calais), de 
père brilannique, demeurant à Greenfon- 


Middlesex (Angleterre). 


Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 26 décembre 1941. 
PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français: 


Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice; 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle, 


Décision M. 3 du répartiteur chef 
de la section du bois. 


Rectificatif an Journal officiel du 96 dé- 
cembre 1941: page 5556, {re colonne, 15° ligne, 
article 9, ajouter, après: « le 4er de chaque 
mois »: « Ct pour la première fois le 4er fé- 
vrier 1912 les besoins des utilisateurs. »; 
2e colonne, 47e ligne, article 16, ajouter, après: 
« dès insertion au Journal officiel »: « et 
dès déclaralions et recensements prévus aux 
articles 2 ct 9, lesquels seront effectués aux 
dates fixées par ces articles ». 


Caisse des dépôts 


RÉSULTATS CONCERNANT LA PÉRIODE 


— 


et consignations. 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts et consignattons. 


DU 1er AU 30 SEPTEMBRE 1911 


(Paris et départements.) 


Excédents de dépôts du {er août au 30 septembre 1941........e.sosos0se 
Excédents de dépôts du janvier au 30 septembre 


DÉPOTS RETRAITS 
de dépôts. 
; francs. francs. francs. 

Du fer au 15 août 1941.......essescsssooeese] 179:434.606 20 90.774.309 60 158.660.206 60 
Du 16 au 21 août 1944...  162.187.503 50 | 31.673.314 » 130.514.189 50 
Du fer ou 15 septembre 1941.......,.......] 148.013.225 40 | 23.766.735 90 124.276.489 50 
Du 16 au 30 septembre 1941....... 134.768.227 60 27.304.454 90 97.463.772 70 
510.914.658 30 


2.367.441.616 10 
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